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NOTE Di LA-RÉDACTION

.'• •

la création -et toutes modifications apportées à
l'objet et, au capital des sociétés. Une liberté
notable était donc ainsi rendue au pays. Elle
semblait d'ailleurs nécessaire, mais la reprise
économique ne résultait pas du tezte, les faits
la .révélaient déjà. Le total des capitauz investis
âans les sociétés marocaines s'élève en effet à,'
626 millions pour l'année,il n'avait pas atteint
le demi-milliard en 1942, année de pointe;
en 1939,. il n'était que de H2 millions (2).
Plus symptorru;diques encore sont les constata~

tions que permet de dégager la. lecture -des sta­
tistiques concernant les mainlevées et les hypo­
thèques. Les premières reviennent d'un coup en
~ombre au chiffre le plus bas connu depuis sept
ans, it 2.037 en 1945 contre 2.417 en 1.939, et
leur valeur (196 millio~s) est inférieure à celle
de toutes les année~ antérieures depuis 1.940
inclusivement. Quant auz hypothèques, qui
n'avaient cessé de déoroUre' en nombre et même
en valeur durant la même période, elles s'élè­
vent en nombre à 915, dépassant ainsi les chiffres
de 1943 et 1944, et en valeur à près de 144 mil­
lions, contre 143 en 1939, niveau jamais attéint
depuis lors (3).

•.'.
Les plUies d'octobre jur.ent accueillies comme.

une délivrance. Ellelsignijiaient. tout à la fois
la, .fin: d'un mal et. une renaissance. Tous ceuz
qui avaient p~ préparer, la terre ezploitèrent
leurs trava~ ant6rieu;'s, tous les autres se
mirent à .la foùiller sans re14che du soc de leurs,
faible. charrues auz attelages bibliques. Le Maroc
revivait. L'année agricole, .i incertaine encore
4.eadébutl, lui promettait un ltouveàu départ,
'cm'rien ,zt1i.·l1o;rantir.. LapJ'E)~B8e su;fli4ait, à
B'lêm.uw sé.efloru.; ta»t il a conacience, dam

, lei tem.p. prd.ent,ideJa pri,,\rmM de· sa produc-
tion «grieolelUJ' 'to"Qte., ntme. (1). '

Le preniier été de paiz avait pesé sur'
le pays comme un ;insupportable fardellu. L~arri­

vie, de. Cal'g08 étrangers chargés des denries
vUale. ne pouvait effacer ,le souvenir des joyeuz
dépal"U d'antan 'auzquez, succidaitseul, par
l'assistance généreuse de nos allié. am,éricains,
l'envol des malades graves. Une immobilité
forcée incitait les familles .françaises et tant d'au­
tres au· r.ecueillement, à l'évocation des ~tres '

, cher" diBparus à jamais. Un soleil i~placable et.
une ,écheresse, apparemment sans fin, ,ne; fai­
saient qu'ajouter à l'anziété commune.

Le. dernier mois de l'année e1!-registraït
• _ d'importantes décisions.' L'a.-rrêté ,du· secrétaire'

*'.''''. général du Protectorat du 31. décembre- 19tro
Si octobre â'liait constat~ l'arrivée de. pre- ordonnant l'augmentation des salaires privés à

mlirea pltliet, -le moi. ;suîvtmt. apparlait:Unautre compter, du 16 décembre 1945 rappelait, auz
. ,ligne de' re-nouv.Qu .dam t'actmhlndu -Pmtecto- ' 'dw;er réalités. Une semaine aupCJFavant, l'ali~

rat. Le. dahir du12·n~embre 1945 supprima", griement du franc sur un nouvel étalon-or,
_d"unemaniêre générâl'e, l~autori.atipnadmi,,!is~ 'annoncé par toute la presse quot~dienne, signi7

tratlveprdal0l:JZ-e; ezigée prlcddernment pour la fiait la néèessité pour l'Union française d'Ofcep~

Gi'éafion/ Z'ezltn,ion,Zâce••iôn'oule trànsfert ter'une dévaluatioT). imposée par la guerre et san'
de. étabU"ement, int;{uttrieZa et -cOl)'lmerciauz,

. (2) Cf. Lei Ilchanpa InUrJeurl, mouvements de capitaux lav_
~,~~. .

" (1) Cf. E. JQLY. - li'qrf.culture c6r6alQreau 1Ilinoc, te' perl\e, . (s)Cf· 1AlI 6chaÙgea luUrieurl, hypoWlquea et maIn1ev-.
p. 81B.' '. • p'. B8lI.
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laquelle toute exportation devenait interdite (4).

Facilement admise en France, cette mesure fut
moins comprise au Maroc. On pensait qu'une

dévaluation du franc français ne devait pas avoir
pour corollaire nécessaire celle du franc maro­

cain, et volontiers, certains eussent. admis la

séparation des deux francs.

C'était oublier que la couverture de la cir­
culation est partiellement assurée par le franc

frança~s, dans une proportion qui tend d'ail­
leurs à s'ac'Croître. La multiplicité des liens

tillallciersqui uuissent la France au Maroc aurait

entraîné de nombreuses difficultés dans bien

des domaines, en particulier celui des emprunts

français ou des bons du Trésor. De pJus, si le

Maroc 1leUt exporter, et il lui est indispensable

de le taire pour régler ses propres achats, il doit
se mettre en mesure de produire aux cours mon­

diaux. Dans les conditions actuelles, seule une
monnaie faible peut lui permettre d'y parvenir.

.(") Cf. Finance•. - Le. nouvelle. parités du tranc, p. 282.

Si les mesures qui viennent d'être prises
constituent réellement un terme définitif aux
variations de la monnaie et, sauf aménagements
particuliers, à celles des salaires, elles peuvent
assurer au Maroc une bonne base de départ dans
sa vie nouvelle. Sa créance considérable sur la
France (5) lui permet de nombreux et longs achats

dans la métropole, sans risque pour sa balance
des comptes. Le budget présenté pour 1946 pré­
voit la couverture de toutes les dépenses ordi­
naires et d'équipement social par les rec'ettes

normales. Seules, les dépenses d'équipement éco­
nomique, productives à court terme, se trouvent

gagées sur le produit d'un emprunt local qui a
réuni 1..200 millions de sousŒription. Le poids de

la dette publique ne dépasse cependant guère le
dixième du montant du budget ordinaire. Il y a,
dans tops ces facteurs, bien des motifs de croire

en l'essor du pays.

(5) Cf. Finance.. - Situation monétaire et Onanclllre du Pro­
tectorat à la O~ de la guerre, p. 280.




